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Communauté de communes LOIRE LAYON AUBANCE  

1 rue Adrien Meslier - CS 80083 

49170 ST GEORGES SUR LOIRE CEDEX 

 

Réunion du Conseil de Communauté du 11 mai 2023 
 

L’an deux mille vingt-trois, le onze mai, à vingt heure trente, les membres du Conseil de la 
Communauté de communes Loire-Layon-Aubance, dûment convoqués le 4 mai  2023, se sont réunis 
à la Salle des Goganes à  SAINT GERMAIN DES PRES. 

 
Etaient présents : Mesdames et Messieurs : 
 

ARLUISON Jean-Christophe DAVIAU Nelly LEVEQUE Valérie PEZOT Rémi 
BELLEUT Sandrine FOREST Dominique LUSSON Jocelyne  POISSONNEAU William 

BENETTA Nicolas  GALLARD Thierry MAILLART Philippe ROULET Jean-Louis 

BERLAND Yves GENEVOIS Jacques MERCIER Jean-Marc ROUSSEAU Emmanuelle 
BOET François GUILLET Priscille MONNIER Marie-Madeleine SCHMITTER Marc 
BREBION Jeanne Marie JOUIN-LEGAGNEUX Carole MOREAU Anne SOURISSEAU Sylvie 
CESBRON Philippe KASZYNSKI Jean-Luc NORMANDIN Dominique FALLEMPIN Denis (suppléant) 
CHAUVIN Martine LAROCHE Florence NOYER Robert  
COCHARD Jean-Pierre LE BARS Jean-Yves PETIT Didier  

Etaient excusés ayant donné pouvoir : 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

Membre absent et excusé Membre titulaire du 

pouvoir 

BAUDONNIERE Joëlle GUILLET Priscille LAVENET Vincent POISSONNEAU William 
BROCHARD Cécile GALLARD Thierry LE GALL Didier SCHMITTER Marc 
CHRÉTIEN Florence NOYER Robert LEGENDRE Jean-Claude JOUIN-LEGAGNEUX Carole 
JEAN Valérie SOURISSEAU Sylvie RUILLARD Valérie LAROCHE Florence 

Etaient absents et excusés : 

BAINVEL Marc GAILLARD Aurélia MERIC Dominique PERRAY Manuel 
BAZIN Patrice LEHEE Stephen MEUNIER Flavien ROBÉ PIERRE 
CESBRON Delphine MARTIN Maryvonne MICHAUD Michelle VAULERIN Hugues 

 

Assistait également à la réunion : DELOURMEL Géraldine – Directrice Générale des Services  
 

Date de convocation :       4 mai 2023 
Nombre de membres du Conseil communautaire en exercice :   53  
Nombre de conseillers présents :      34 ( dont 1 suppléant) 
Quorum de l’assemblée :       27 
Nombre de votants :        42 (dont 8 pouvoirs) 
Date d’affichage :        22 mai 2023 
Secrétaire de séance :        SOURISSEAU Sylvie  
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Ordre du jour 
 

DELCC-2023-05-78-  VIE INSTITUTIONNELLE – Désignation des représentants pour siéger aux instances de 
l’Hôpital de la Corniche Angevine 

DELCC-2023-05-79-  VIE INSTITUTIONNELLE – Désignation des représentants pour siéger au Centre 
socioculturel des Coteaux du Layon 

DELCC-2022-05-80- DAF -   FINANCES – Décision modificative n° 1 du budget principal de la 
communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2023 

DELCC-2023-05-81 – DAF – FINANCES – Subventions versées par la Communauté de communes Loire 

Layon Aubance pour l’exercice 2023 – Petite Enfance -Rectificatif  

DELCC- 2023-05-82- DST – VOIRIE – MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE pour diverses opérations de création 
ou d’aménagement de voirie – Approbation et autorisation de signature de l’accord cadre 

DELCC- 2023-05-83-  DST – VOIRIE – MARCHE DE SERVICE – Prestation de broyage et d’élagage – 
Approbation et autorisation de signature des accords-cadres 

DELCC-2023-05-84- DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – MARCHE DE TRAVAUX – Construction d’un 
atelier relais à Champtocé-sur-Loire – Approbation et autorisation de signature des marchés 

DELCC-2023-05-85 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Versement d’une subvention à la SCIC 
BRANCHER LOCAL  au titre du fonds de soutien du PAT 

DELCC-2023-05-86 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – 2023 – Versement d’une subvention à la 
SCIC C’EST BIO L’ANJOU au titre du fonds de soutien du PAT 

DELCC-2023-05-87 – DDEV – TOURISME – Avenant à la convention de partenariat avec l’école d’Art et 

de Design TALM-Angers 

DELCC-2023-05-88 – DST – ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Protocole d’accord transactionnel avec la 
société Véolia pour la gestion des Boues Covid en 2020 

DELCC-2023-05-89 – DST – VOIRIE – Convention de co-maîtrise d’ouvrage – Travaux de création d’un 

cheminement piéton au lieu-dit « la Housselière » – Commune déléguée de Faye-d’Anjou commune 

de Bellevigne-en-Layon 

DELCC-2023-05-90- DATE – GEMAPI – Evolution de la contribution financière de la CCLLA auprès du 
Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme pour la période 2024-2026 

DELCC-2023-05-91- DATE – GEMAPI – Approbation des avenants n°3 aux conventions de délégation 
de gestion à l’Établissement Public Loire des digues du val de Saint-Georges-sur-Loire et du val du 
Petit Louet  

DELCC-2023-05-92- RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/06/23  

DELCC-2023-05-93 – RESSOURCES HUMAINES – Convention de mise à disposition d’un agent pour le 
secrétariat de mairie de Saint Jean de la Croix 

DELCC-2023-05-94 – RESSOURCES HUMAINES – Convention de mise à disposition d’un agent de la 
commune de Champtocé sur Loire 
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Désignation du secrétaire de séance  
 

 Marc SCHMITTER, président, propose au conseil communautaire de désigner Mme Sylvie 
SOURISSEAU comme secrétaire de séance.  

 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du 13 avril 2023 

 
 Marc SCHMITTER, président, présente au conseil communautaire le procès-verbal du conseil 
communautaire du 13 avril et demande s’il y a des observations à formuler.  
 

 Le PV est adopté à l’unanimité. 
 
 

DELCC-2023-05-78 - VIE INSTITUTIONNELLE – Désignation des représentants pour 
siéger aux instances de l’Hôpital de la Corniche Angevine 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 

 Il convient d’ajuster les représentations de la communauté de communes Loire Layon 
Aubance pour siéger aux instances de l’Hôpital de la Corniche Angevine. 
 

Délibération 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les statuts de l’Hôpital de la Corniche Angevine; 
 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- DESIGNE Philippe MAILLART en remplacement de Philippe CESBRON, pour siéger aux instances 

de l’Hôpital de la Corniche Angevine soit : 

 

MAILLART Philippe  MOREAU Anne 

 
 

DELCC-2023-05-79-  VIE INSTITUTIONNELLE - Désignation des représentants pour 
siéger au Centre socioculturel des Coteaux du Layon 

 

Monsieur le Président expose : 
 

Présentation synthétique 

 Il convient d’ajuster les représentations de la communauté de communes Loire Layon 
Aubance pour siéger au Centre socioculturel des Coteaux du Layon. 
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Délibération 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

VU les statuts du Centre socioculturel des Coteaux du Layon ; 
 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- DESIGNE  Didier PETIT en remplacement de Philippe CESBRON, pour siéger au Centre 

socioculturel des Coteaux du Layon soit : 

 

PETIT Didier  CHRETIEN Florence 

 

DELCC-2022-05-80- DAF -   FINANCES - Décision modificative n° 1 du budget 
principal de la communauté de communes Loire Layon Aubance pour 
l’exercice 2023 
  

  Madame la Vice-Présidente, Valérie LEVEQUE, en charge des finances expose : 
 

Présentation synthétique 

 En vertu des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, en particulier les 
articles L-2311-1 et L-2312-1 et suivants relatifs au vote du budget et des décisions modificatives, 
dans le cadre de l’instruction comptable et budgétaire M14, il vous est proposé d’examiner et 
d’adopter la décision modificative n° 1 pour l’exercice 2023 du budget annexe Actions économiques. 

 

Il s’agit : 

- En fonctionnement, de modifier l’imputation de l’indemnité d’imprévision à verser à 

l’entreprise TPPL 

- En Investissement, de créer l’opération pour compte de tiers relative aux travaux de 

création d’un chemin piéton à la Housselière sur la commune de  Bellevigne en Layon 

La décision modificative n°1 du budget principal est équilibrée en dépenses et en recettes : 

- En section de fonctionnement pour  144 000,00 € 

- En section d’investissement pour   17 700,00 € 

 Il vous est également proposé de voter, comme pour le budget primitif, par nature et par 
chapitre. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et suivants 
relatifs au vote du budget ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget annexe Actions 
économiques ; 

CONSIDERANT les éléments ci-dessus exposés par la Vice-Présidente ; 
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LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ADOPTE la décision modificative n°1 sur le budget principal pour l’exercice 2023 de la 

Communauté de Communes de Loire Layon Aubance équilibrée en dépenses et en recettes, 

telle que synthétisée comme suit :  

Section DE FONCTIONNEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 67 – charges 
exceptionnelles 

144 000,00 € 
Chap.77 – produits 
exceptionnels 

144 000,00 € 

TOTAL FONCTIONNEMENT 144 000,00 €  144 000,00 € 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 DEPENSES  RECETTES 

Chap. 4581231 17 000,00 € Chap. 4581231 17 000,00 € 

TOTAL INVESTISSEMENT 17 000,00 €  17 000,00 € 

 

- VOTE, comme pour le budget primitif,  par nature et par chapitre. 

 

DELCC-2023-05-81 - DDEV – PETITE ENFANCE - Subventions versées par la 

Communauté de communes Loire Layon Aubance pour l’exercice 2023 – 

Petite Enfance -Rectificatif  

Didier PETIT, Vice-Président en charge de la petite enfance, expose : 

Présentation synthétique 
 

 Par délibération n°2023-03-40 du 16 mars 2023, il a été voté les subventions versées par la 
CCLLA pour l’exercice 2023. 

 Suite aux éléments financiers adressés par le SIRSG, il convient d’ajuster le montant de 

subvention à verser au titre de l’année 2023 pour la petite enfance, à destination du SIRSG : 

BUDGET PRINCIPAL SUBVENTIONS - Article 6574 

Bénéficiaire 
délibération n° DELCC 2023-03-

40 Correction  

SIRSG 97 000 € 98 848 € 

Par ailleurs, il convient de modifier le destinataire d’une subvention action sociale : 

BUDGET PRINCIPAL SUBVENTIONS - Article 6574 

Services  Bénéficiaire initial Bénéficiaire à prendre en compte  

Actions Sociales Centre Social l’Atelier SIRSG 
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Délibération 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment L-2311-1 et L-2312-1 et 

suivants relatifs au vote du budget primitif ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable au budget principal ; 

Vu la délibération 2023-03-40 du 16 mars 2023 portant approbation des subventions pour 

l’exercice 2023 ; 

CONSIDERANT les éléments exposés ci-dessus ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- ADOPTE les modifications telles que proposées ci-dessus :  
 

 Pour le SIRSG, sur le budget principal, passage du montant de la subvention de        

97 000 € à 98 848 € ; 

 Pour l’action sociale, le Centre social, bénéficiaire initial, est remplacé par le SIRSG. 
 

- DIT que les autres termes de la délibération 2023-03-40 du 16 mars 2023 sont inchangés  

 

DELCC- 2023-05-82- DST – VOIRIE - MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE pour diverses 
opérations de création ou d’aménagement de voirie – Approbation et 
autorisation de signature de l’accord cadre 
 

Jean-Pierre COCHARD, Vice-Président en charge de la « Voirie» expose : 
 

Présentation synthétique 
 
La Communauté de communes Loire Layon Aubance a lancé une consultation de mission de 

maîtrise d'œuvre pour diverses opérations de création ou d'aménagement de voirie pour diverses 
opérations d’infrastructure sur le domaine public dont le montant estimé est supérieur à                   
80 000 € HT. 

 
Les objectifs principaux sont l’accompagnement du bureau d’études du service voirie 

d’intérêt communautaire pour des missions relatives à la loi MOP (Maitrise d’Ouvrage Publique) : 
création d’esquisses (ESQ), études d’avant-projet (AVP) et projets (PRO) , assistance à la passation de 
marché (ACT), suivi de travaux (DET), ordonnancement, coordination et pilotage de chantiers (OPC) 
et réceptions (AOR). 

 
Compte tenu du montant global de l’accord cadre, la procédure de dévolution retenue est 

celle d’un appel d’offres ouvert passé en application de l’article R2124-2 1° du Code de la commande 
publique. Le présent accord cadre sera attribué à 4 entreprises qui seront remises en concurrence à 
chaque besoin et s’exécutera donc  sous la forme de marchés subséquents successifs selon les 
besoins.  

 
Le montant de commande annuel maximum du lot et de chaque période de reconduction est 

limité à 250 000.00 € HT. 
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Le présent accord cadre prend effet à compter de la date de notification jusqu’au 1er 
septembre 2023. L’accord  cadre  sera  reconductible   3  fois  ,  pour  une  durée  d’un  an, par  tacite  
reconduction, soit jusqu’au  1er septembre 2026. Le montant maximum annuel restera inchangé lors 
de chaque reconduction. 

 
 La date limite de réception des offres était fixée au 24 avril 2023 à 12 heures. 6 bureaux 
d’études ont déposé des offres sur le profil acheteur : www.achatpublic.com  
 
 L’analyse technique et financière des offres a été effectuée par le bureau d’études voirie. 

Après analyse des propositions fondée sur l’ensemble des critères d’attribution du marché, la 

commission d’appel d’offres du 11 mai 2023 a désigné attributaire de l’accord cadre les entreprises 

suivantes :  

 

- La SELAS LIGEIS (49-ANGERS)  

- Groupement–INITIO CONSEIL (49-DOUE-EN-ANJOU) – SAS ARTS des Villes et des Champs 

- Groupement– CABINET BUNEL (49-ANGERS) – SICLE SARL SCOP 

- Groupement PRAGMA INGENIERIE (49-BEAUCOUZE) -AGENCE 7 LIEUX-ECE ENVIRONNEMENT-

CABINET HARRY LANGEVIN 

 

Ces entreprises seront consultées par marché subséquent lors de la survenance des besoins. 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

VU le Code de la Commande Publique du 1er avril 2019 ; 

CONSIDERANT la procédure et les offres reçues ; 

CONSIDERANT la commission d’appel d’offres du 11 mai 2023 ; 

ENTENDU le rapport d’analyse des offres ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- RETIENT comme attributaire de l’accord cadre  relatif aux « Missions de maîtrise d'œuvre pour 

des travaux de création ou d’aménagement de voirie dont le montant estimé est supérieur à 

80 000 € HT » à : 

 

o La SELAS LIGEIS (49-ANGERS)  

o Groupement INITIO CONSEIL (49-DOUE-EN-ANJOU) – SAS ARTS des Villes et des 

Champs 

o Groupement  CABINET BUNEL (49-ANGERS)  – SICLE SARL SCOP 

o Groupement PRAGMA INGENIERIE (49-BEAUCOUZE) – AGENCE 7 LIEUX-ECE 

ENVIRONNEMENT-CABINET HARRY LANGEVIN 

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer l’accord cadre avec chaque attributaire et tous les 

marchés subséquents en découlant ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 
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- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal. 

 

DELCC- 2023-05-83-  DST – VOIRIE - MARCHE DE SERVICE - Prestation de broyage et 
d’élagage - Approbation et autorisation de signature des accords-cadres 
 

Jean-Pierre COCHARD, Vice-Président en charge de la « Voirie » expose : 
 

Présentation synthétique 
 
La Communauté de communes Loire Layon Aubance a lancé une consultation pour des 

prestations de broyage et d’élagage pour l’entretien des dépendances vertes dans l’emprise des 
voies, et des chemins (revêtus ou non revêtus) gérés par la CCLLA.  

 
Compte tenu du montant global de l’accord cadre, la procédure de dévolution retenue est 

celle d’un appel d’offres ouvert. Elle est soumise aux dispositions des articles R2124-1, R2124-2 et 
R2161-2 à R2161-5 du code de la commande publique. 

 
La durée initiale de cet accord-cadre est fixée à 12 mois à compter de sa notification. Il 

comprend trois reconductions tacites. La durée de chaque reconduction est identique à celle de 
l’accord cadre initial. La durée totale ne pourra pas dépasser quatre (4) ans. 
 

Le présent accord cadre s’exécute sous la forme de bons de commande et est divisé en                      
3 lots : 
 

Lot 1 : secteurs 1 et 2 
- Sans montant minimum annuel 
- Montant maximum annuel : 85 000 € HT  

 
Lot 2 : secteurs 4 et 5 

- Sans montant minimum annuel 
- Montant maximum annuel : 50 000 € HT  

 
Lot 3 : secteur 3 

- Sans montant minimum annuel 
- Montant maximum annuel : 180 000 € HT  

 
Le montant maximum annuel restera inchangé lors de chaque reconduction. 

 
 La date limite de réception des offres était fixée au 24 avril 2023 à 12 heures. 6 entreprises 
ont déposé des offres sur le profil acheteur : www.achatpublic.com  
 
 L’analyse technique et financière des offres a été effectuée par le service voirie d’intérêt 

communautaire.  

 

S’agissant du lot 2, le mode de gestion des prestations sur les secteurs 4 et 5 est modifié. En 

effet, les prestations seront exécutées entièrement en interne et non complétées par un prestataire 

externe à la collectivité. En conséquence, il est proposé de déclarer le lot 2 sans suite pour motif 

d’intérêt général.  
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Après analyse des propositions fondée sur l’ensemble des critères d’attribution de l’accord 

cadre, la commission d’appel d’offres du 11 mai 2023, a attribué les lots suivants : 

 

- Lot 1 : secteurs 1 et 2 au Groupement SAS MOREAU ET ASSOCIES (49- LE LION 

d’ANGERS) – SAS EDELWEISS 

- Lot 3 : secteur 3 à l'entreprise EURL GUIDEAU (49-MOZE SUR LOUET) 
 

Débat 

 M. BENETTA souligne que la proposition pourrait amener une amélioration de la qualité des 
prestations, ce qui est attendue par les communes. 

 Il demande par ailleurs si une harmonisation des pratiques est prévue. M. COCHARD indique 
que le travail s’engage. La modernisation de la régie amène sur le secteur 4 une économie d’environ 
30 000 €. Cela peut être une piste à travailler dans le cadre de l’harmonisation à engager sur les 
différents secteurs.  

 Mme BELLEUT est étonnée du montant maximum des prestations sur le secteur 3. Il y a une 
sur estimation des prestations, ce qui a été signalé aux services lors de la CAO, la consigne étant de 
s’en tenir aux stricts besoins (réalisé en 2022 de 97K€). 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la Commande Publique du 1er avril 2019 ; 

 CONSIDERANT la procédure et les offres reçues ; 

 CONSIDERANT la décision de la commission d’appel d’offres du 11 mai 2023 ; 

 ENTENDU le rapport d’analyse des offres ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- RETIENT pour le : 

 

- Lot 1 : secteurs 1 et 2 au Groupement SAS MOREAU ET ASSOCIES (49- LE LION 

d’ANGERS) – SAS EDELWEISS 

- Lot 3 : secteur 3 à l'entreprise EURL GUIDEAU (49-MOZE SUR LOUET) 
 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer les accords-cadres avec chacune des entreprises 

susvisées ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution des accords-

cadres ; 

- DECLARE le lot 2 sans suite pour intérêt général au motif de la modification du mode de 

gestion des prestations  

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal. 
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DELCC-2023-05-84- DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - MARCHE DE TRAVAUX – 
Construction d'un atelier relais à Champtocé-sur-Loire - Approbation et 
autorisation de signature des marchés 

 
 
Jean Yves LE BARS, Vice-Président en charge du développement économique, expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Dans le cadre de ses compétences en matière de développement économique, la 

Communauté de Communes Loire Layon Aubance a décidé de construire un nouvel atelier relais de 
1 000 m² à vocation industrielle dans la zone Actiparc Anjou Atlantique de Champtocé-sur-Loire. 

Le programme prévisionnel de la construction prévoit un atelier de production/stockage de 
800 m² et 200 m² de bureaux avec au-dessus une mezzanine pour le stockage ou extension de 
bureaux. La toiture recevra des panneaux photovoltaïques. 

La Communauté de Communes Loire Layon Aubance a donc lancé la consultation pour un 
marché de travaux. 

Compte tenu du montant global du marché, la procédure de dévolution de la présente 
consultation est passée dans le respect des dispositions de l'article L.2123-1 et R.2123-1 du code de 
la commande publique selon une procédure adaptée. 
 

Le marché est divisé en lots comme suit : 
 

Lot 1 “VRD-TERRASSEMENT” 
Lot 2 “GROS OEUVRE” 
Lot 3 “DALLAGE INDUSTRIEL” 
Lot 4 “CHARPENTE METALLIQUE – COUVERTURE -BARDAGE” 
Lot 5 “MENUISERIES EXTERIEURES” 
Lot 6 “METALLERIE” 
Lot 7 “MENUISERIES INTERIEURES BOIS” 
Lot 8 “CLOISONS SECHES” 
Lot 9 “PLAFONDS SUSPENDUS” 
Lot 10 “REVETEMENT DE SOLS – CARRELAGE - FAIENCE” 
Lot 11 “PEINTURE – REVETEMENT MURAUX” 
Lot 12 “CLOTURE – ESPACES VERTS” 
Lot 13 “PLOMBERIE CHAUFFAGE VENTILATION” 
Lot 14 “ELECTRICITE COURANTS FORTS ET FAIBLES” 

 
 La date limite de réception des offres était fixée au 13 avril 2022 à 12 heures sur le profil 
acheteur achatpublic.com. 56 offres ont été déposées. 
 
 L’analyse technique et financière des offres a été effectuée par le maître d'œuvre OXA 
Architecture. Après analyse des propositions fondées sur l’ensemble des critères d’attribution du 
marché, et de la phase de négociation, la commission Marché à Procédure Adaptée, réunie le 11 mai 
2023, propose de retenir les offres suivantes.  
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Lot 1- VRD 
JUSTEAU TP 

ZA Les Justices 
49700 LOURESSE 

120 870,25 € HT 

Lot 2- Gros oeuvre 
DELAUNAY 

6, Chemin de l’Aunay au Long 
49110 BEAUPREAU EN MAUGES 

102 088,00 € HT 

Lot 3- Dallage industriel 
Déclaré infructueux faute d’offre 

régulière 
Estimation 45 000 € HT 

Lot 4- Charpente métallique – 
Couverture - Bardage  

GALLARD 
218 ZA de Bel Air 

49110 MONTREVAULT SUR EVRE 
333 117,00 € HT 

Lot 5- Menuiseries extérieures 
ATLANTIQUE OUVERTURES 

7, rue du Landreau 
49070 BEAUCOUZE 

27 269,60 € HT 

Lot 6- Métallerie 
EVRE METAL 

ZA La Croix de Pierre 
49110 BEAUPREAU EN MAUGES 

40 107,98 € HT 
Sans PSE 1 – Télécommandes portes 

Lot 7 – Menuiseries intérieures 
bois 

BOURRIGAULT 
4bis, rue P. et M. Curie 

49460 MONTREUIL JUIGNE 
36 655,80 € HT 

Lot 8 – Cloisons sèches 
BOURRIGAULT 

4bis, rue P. et M. Curie 
49460 MONTREUIL JUIGNE 

20 758,68 € HT 

Lot 9 – Plafonds suspendus 
LE GAL COMISO 

PA Angers Océane 
49140 RIVES DU LOIR EN ANJOU 

6 549,06 € HT 

Lot 10 – Revêtements de sols – 
Carrelage - Faïence 

MALEINGE 
59bis, avenue de bon Air 

49115 MONTREVAULT SUR EVRE 
24 127,25 € HT 

Lot 11 – Peinture – Revêtements 
muraux 

FOUILLET PEINTURE 
13, rue des Frères de Montgolfier 

49240 AVRILLE 

5 813,79 € HT 
 

Lot 12 – Clôture – Espaces verts 
EDELWEISS 

22, rue Paul Héroult - ZI Haut Coudray 
49460 MONTREUIL JUIGNE 

24 526,80 € HT 
Avec PSE 2 – Clôture arrière terrasse 

Lot 13 – Plomberie – Chauffage - 
Ventilation 

THARREAU 
Allée Jean Monnet 

49620 LA POMMERAYE 

37 310,00 € HT 
Sans PSE 3 – Chauffage gaz atelier  

Lot 14 – Electricité courants forts 
et faibles 

EIB 
7, bd de l’Epervière – ZAC de Beuzon 

49000 ECOUFLANT 

54 991,75 € HT  
Avec PSE 4 – Borne rechargeable VAE 

TOTAL 
879.185,96 € HT  

 
Débat 

 M. LE BARS souligne que les offres présentées sont globalement en deçà de l’estimation 
initiale. Cela s’explique par les précautions prises par la maitrise d’œuvre en début d’année, compte 
tenu du contexte global de hausse des matières premières. 

 Mme SOURISSEAU demande si ce type de projet ne pourrait pas être l’occasion d’interroger 
les modes de construction, les surfaces et les mutualisations possibles entre entreprises. 
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 M. LE BARS et M. le président reconnaissent que la réflexion doit s’intensifier sur ces 
questions. Ce projet s’inscrit dans une entreprise foncière limitée et date aujourd’hui d’environ                   
3 ans.  

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;  

 VU le code de la commande publique aux marchés publics du 1er avril 2019 ; 

 CONSIDERANT la procédure et les offres reçues ; 

CONSIDERANT l’avis de la commission Marché à Procédure Adaptée en date du 11 mai 2023 ; 

ENTENDU le rapport d’analyse des offres ;  

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES (1 ABSTENTION) : 
 

- RETIENT, après application des critères, les entreprises suivantes :  

 

Lot 1- VRD 
JUSTEAU TP 

ZA Les Justices 
49700 LOURESSE 

120 870,25 € HT 

Lot 2- Gros oeuvre 
DELAUNAY 

6, Chemin de l’Aunay au Long 
49110 BEAUPREAU EN MAUGES 

102 088,00 € HT 

Lot 3- Dallage industriel 
Déclaré infructueux faute d’offre 

régulière 
Estimation 45 000 € HT 

 

Lot 4- Charpente métallique – 
Couverture - Bardage  

GALLARD 
218 ZA de Bel Air 

49110 MONTREVAULT SUR EVRE 
333 117,00 € HT 

Lot 5- Menuiseries extérieures 
ATLANTIQUE OUVERTURES 

7, rue du Landreau 
49070 BEAUCOUZE 

27 269,60 € HT 

Lot 6- Métallerie 
EVRE METAL 

ZA La Croix de Pierre 
49110 BEAUPREAU EN MAUGES 

40 107,98 € HT 
Sans PSE 1 – Télécommandes portes 

Lot 7 – Menuiseries intérieures 
bois 

BOURRIGAULT 
4bis, rue P. et M. Curie 

49460 MONTREUIL JUIGNE 
36 655,80 € HT 

Lot 8 – Cloisons sèches 
BOURRIGAULT 

4bis, rue P. et M. Curie 
49460 MONTREUIL JUIGNE 

20 758,68 € HT 

Lot 9 – Plafonds suspendus 
LE GAL COMISO 

PA Angers Océane 
49140 RIVES DU LOIR EN ANJOU 

6 549,06 € HT 

Lot 10 – Revêtements de sols – 
Carrelage - Faïence 

MALEINGE 
59bis, avenue de bon Air 

49115 MONTREVAULT SUR EVRE 
24 127,25 € HT 

Lot 11 – Peinture – Revêtements 
muraux 

FOUILLET PEINTURE 
13, rue des Frères de Montgolfier 

49240 AVRILLE 
 

5 813,79 € HT 
 

Lot 12 – Clôture – Espaces verts 
EDELWEISS 

22, rue Paul Héroult - ZI Haut Coudray 
49460 MONTREUIL JUIGNE 

24 526,80 € HT 
Avec PSE 2 – Clôture arrière terrasse 
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Lot 13 – Plomberie – Chauffage - 
Ventilation 

THARREAU 
Allée Jean Monnet 

49620 LA POMMERAYE 

37 310,00 € HT 
Sans PSE 3 – Chauffage gaz atelier  

Lot 14 – Electricité courants forts 
et faibles 

EIB 
7, bd de l’Epervière – ZAC de Beuzon 

49000 ECOUFLANT 

54 991,75 € HT  
Avec PSE 4 – Borne rechargeable VAE 

TOTAL 
879.185,96 € HT  

 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer le marché et d’en assurer la bonne exécution ; 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération ; 

- IMPUTE la dépense résultant du présent marché sur les crédits ouverts à cet effet au budget 

principal. 

 

 

DELCC-2023-05-85 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE – Versement d’une 
subvention à la SCIC BRANCHER LOCAL  au titre du fonds de soutien du PAT 
  
 Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du Développement économique, expose :  
 

Présentation synthétique  
 

 Le Projet Alimentaire Territorial Loire Layon Aubance est un projet du territoire qui a pour 
ambition de fédérer et de mettre en réseaux les acteurs autour de l’alimentation, de partager un 
diagnostic et des outils communs et de mettre en place une stratégie et un programme d’actions.  

 Un fonds de soutien, crée en 2019, permet depuis d’accompagner des porteurs de projets 
qui, par leurs initiatives, participent à la mise en œuvre du Projet Alimentaire Territorial Loire Layon 
Aubance dans des champs d’actions prioritaires. 

 Le dispositif a été sollicité en mars 2023 par M. Ludovic LE MENER dans le cadre de son projet 
de développement d’une plateforme de vente directe des producteurs, artisans et commerçants 
locaux. La distribution des commandes se fait sur des points de retraits pour les particuliers ou bien 
directement au sein des entreprises.  

 La SCIC nouvellement créée est domiciliée à Martigné-Briand et va continuer de déployer son 
activité sur un secteur géographique allant de Doué-la-Fontaine jusqu’à l’agglomération angevine. 

 L'objectif aujourd’hui, est de développer l’activité avec le renforcement de l’équipe de 
salariés (3 ETP), la structuration de la logistique et le développement de nouveaux points de retraits 
pour les particuliers, ainsi que de nouveaux services aux entreprises sur le territoire Loire Layon 
Aubance. 

 Pour le démarrage et développement de l'activité de la SCIC, la structuration logistique 
nécessite l'achat d'un véhicule, de matériel spécifique pour la conservation des produits frais et leur 
livraison, ainsi que du matériel informatique et des équipements spécifiques pour les salariés. 

 La SCIC BRANCHER LOCAL sollicite donc l’intervention du fonds de soutien du PAT et l’octroi 
par la CCLLA d’une subvention d’un montant de 4 000 € correspondant à 20 % des dépenses 
d’investissements éligibles HT plafonnées à 20 000 €. 
 
 Le budget prévisionnel total s’établit lui à 45 000 € HT. 
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Débat 

 M. LE BARS précise que le dossier a été retenu par le GAL FEADER aujourd’hui, ce qui 
permettra à l’entreprise d’engager son projet et d’étendre son périmètre d’actions. 

Délibération 

 VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 

CONSIDERANT l’accord de principe donné par le groupe de travail PAT suite à l’audition de la SCIC 
BRANCHER LOCAL en date du 25 avril 2023 ; 

 CONSIDERANT la concordance du projet porté par la SCIC BRANCHER LOCAL avec les objectifs 
poursuivis par le Projet Alimentaire Territorial Loire Layon Aubance ; 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

 

- ACCORDE une subvention à la SCIC BRANCHER LOCAL d’un montant de 4 000 € pour la soutenir 
dans ses dépenses d’équipement nécessaires au développement de l’activité, suivant le 
budget prévisionnel présenté ci-dessous : 

 

DEPENSES MONTANT HT RESSOURCES MONTANT 

Véhicule 17m3 45 000 € CCLLA (PAT) 4 000 € 

  Union européenne : FEADER-LEADER 
 

16 000 € 

  Autofinancement 25 000 € 

TOTAL 45 000€ TOTAL 45 000 € 

 

- PRECISE que le montant de la subvention ne sera pas proratisé au regard du plan de financement 
définitif du projet ; 

- DIT que les crédits seront imputés en dépenses au chapitre 65 du budget annexe ACTION ECO 
2023. 
 

DELCC-2023-05-86 – DDEV – DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 2023 – Versement 
d’une subvention à la SCIC C’EST BIO L’ANJOU au titre du fonds de soutien du 
PAT 
  
 Jean-Yves LE BARS, Vice-Président en charge du Développement économique, expose :  

 
Présentation synthétique  

 
 Le Projet Alimentaire Territorial Loire Layon Aubance est un projet du territoire qui a pour 
ambition de fédérer et de mettre en réseaux les acteurs autour de l’alimentation, de partager un 
diagnostic et des outils communs et de mettre en place une stratégie et un programme d’actions.  

 Un fonds de soutien, crée en 2019, permet depuis d’accompagner des porteurs de projets 
qui, par leurs initiatives, participent à la mise en œuvre du Projet Alimentaire Territorial Loire Layon 
Aubance dans des champs d’actions prioritaires. 
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 Le dispositif a été sollicité en mars 2023 par Mme Christelle GASTE, coordinatrice du tiers-
lieu alimentaire C’EST BIO L’ANJOU, dans le cadre d’un projet de création d’un espace de stockage de 
28 m² permettant de : 
 

 Faciliter le développement des activités existantes et la création d’un nouveau produit : la 
pâte de légumineuse en bocal prête à consommer, 

 Développer le tiers-lieu par des aménagements mutualisés pour faciliter le quotidien des 
résidents et utilisateurs du tiers-lieu. 

 
Le tiers-lieu C’est bio l’Anjou est un collectif de professionnels (dont 5 structures résidentes). 
Ils sont engagés pour une organisation des circuits courts du territoire et font le lien entre les 
paysans producteurs, les transformateurs, les cuisiniers, les acteurs locaux, les formateurs. 

 
 En 2018, à son démarrage, l’activité a pu bénéficier d’un financement LEADER soutenu par un 
cofinancement de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance. Cinq ans plus tard, le 
développement des différentes activités du tiers-lieu soulève des problématiques liées à un manque 
d’espace. 
 
 La SCIC C’EST BIO L’ANJOU sollicite donc l’intervention du fonds de soutien du PAT et l’octroi 
par la CCLLA d’une subvention d’un montant de 3 559 € correspondant à 20 % des dépenses 
d’investissements éligibles HT d’un montant de 17 795 € HT. 
 

Débat 

 M. LE BARS précise que ce projet a également été approuvé par le GAL FEADER.  

 M. le président précise que la subvention de la CCLLA permet aux entreprises d’accéder aux 
fonds FEADER, ce qui constitue donc un levier important pour les projets des entreprises. 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance ; 
 
CONSIDERANT l’accord de principe donné par le groupe de travail PAT suite à l’audition de la 
SCIC C’EST BIO L’ANJOU en date du 25 avril 2023 ; 
 

CONSIDERANT la concordance du projet porté par la SCIC C’EST BIO L’ANJOU avec les objectifs 
poursuivis par le Projet Alimentaire Territorial Loire Layon Aubance ; 

 
 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- ACCORDE une subvention à la SCIC C’EST BIO L’ANJOU d’un montant de 3 559 € pour la 
soutenir dans ses dépenses d’équipement nécessaires au développement de l’activité, 
suivant le budget prévisionnel présenté ci-dessous : 

 

DEPENSES MONTANT HT RESSOURCES MONTANT 

Achat container et transport 17 300 € CC LLA (PAT) 3 559 € 

Installation      495 € Union européenne : FEADER-LEADER 14 236 € 

TOTAL 17 795 € TOTAL 17 795 €  
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- PRECISE que le montant de la subvention ne sera pas proratisé au regard du plan de 
financement définitif du projet ; 

  

- DIT que les crédits seront imputés en dépenses au chapitre 65 du budget annexe ACTION ECO 
2023. 

 

DELCC-2023-05-87 – DDEV – TOURISME – Avenant à la convention de partenariat 

avec l’école d’Art et de Design TALM-Angers 

 Nelly DAVIAU, Vice-Présidente en charge du tourisme, expose : 

Présentation synthétique 

  Dans le cadre du Fil artistique paysager, la Communauté de communes Loire Layon Aubance 

a approuvé par délibération du 17 novembre 2022, une convention de partenariat avec l’école d’Art 

et de Design TALM-Angers pour la réalisation d’une installation artistique à Saint-Germain-des-Prés. 

Dans ce cadre, il était prévu que la Communauté de communes verse une indemnité forfaitaire de 

12 000 € TTC, avec un acompte de 6 000 € à compter de janvier 2023 et un solde de 6 000 € en juin 

2023.  

 Pour des raisons d’organisation, la Communauté de communes doit prendre en charge des 

dépenses qui sont contractuellement à la charge de l’école d’Arts et de Design (bureau de 

vérification et achat de matériaux pour les installations notamment). Ces sommes, réglées par la 

CCLLA, seront de ce fait déduites du solde de l’indemnité versée. 

 Il convient donc de modifier l’article 5 de la convention de la sorte :  

 Article 5 – Paiement 

 Pour ce projet, la CCLLA versera à l’école d’Art et de Design TALM-Angers, une subvention 

plafonnée à 12 000 € TTC déduction faite des charges directement payées par la CCLLA (vérifications 

règlementaires, achat de matériaux pour les installations artistiques). 

 Ce montant sera versé en 2 fois :  

- Un acompte de 6 000 € en avril 2023, 
- Le solde sera versé en juin 2023. Les dépenses effectuées par la CCLLA seront déduites du 

solde de 6 000 € sur présentation d’un état récapitulatif des dépenses supportées par la 
CCLLA à la place de l’école d’Art et de Design TALM-Angers. 

Délibération 

 VU les statuts de la CCLLA ; 

 VU la convention du 17 novembre 2023 validant la convention de partenariat entre la CCLLA 

 et l’école d’Arts et de Design TALM-Angers ; 

 CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’apporter des modifications à ladite convention ; 
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 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE l’avenant à la convention ci-joint ; 

- AUTORISE le Président ou le Vice-Président référent, à signer l’avenant présenté. 

  

DELCC-2023-05-88 – DST - ASSAINISSEMENT COLLECTIF – Protocole d’accord 
transactionnel avec la société Véolia pour la gestion des Boues Covid en 2020 
 

 
Thierry GALLARD, vice-président en charge de l’ « assainissement », expose : 

 
Présentation synthétique 

 
Par délibération en date du 15 décembre 2005 la Communauté de communes Loire Layon 

Aubance a approuvé le contrat confiant à VEOLIA EAU l’affermage de son service public 
d’assainissement (ci-après dénommé « le Contrat »). Ce contrat, conclu pour une durée initiale de 12 
ans à compter du 1er janvier 2006, a été prolongé par deux avenants n°5 et n°6, portant son terme 
au 31 décembre 2020.  
 

Par une instruction ministérielle en date du 2 avril 2020, le Gouvernement français a prescrit 
la suspension de l’épandage des boues produites par les stations d’épuration urbaines qui n’ont pas 
fait l’objet d’une étape de traitement ayant garanti leur complète hygiénisation, en raison de 
l’épidémie liée à la COVID-19. Cette instruction a interrompu de fait toutes les campagnes 
d’épandage des boues non-hygiénisées produites et prévues après la date fixée de début de 
l’épidémie COVID-19. 
 

Un arrêté du 30 avril 2020 a permis de préciser de nouvelles modalités d’épandage des boues 
issues du traitement des eaux usées urbaines suivant un protocole d’hygiénisation avant de pouvoir 
procéder à leur épandage. 
 

Afin de se conformer aux nouvelles obligations d’exploitation, la Communauté de communes 
a retenu la proposition de mettre en place une centrifugeuse sur la station d’épuration de Brissac 
Loire Aubance en vue d’un traitement par déshydratation et chaulage. Les boues chaulées pouvant 
ensuite être évacuées pour un épandage agricole. Cette solution a permis aussi de traiter les boues 
produites par les autres unités de traitement, en les transportant sur la station de Brissac Loire 
Aubance.  
 

Ces prestations supplémentaires ont été réalisées sur l’année 2020, au profit de la 
Communauté de communes, par VEOLIA EAU, à ses frais et sans rémunération.  
 

Or, VEOLIA EAU fait valoir que ces surcoûts relèvent de circonstances imprévisibles lors de la 
conclusion du Contrat et purement extérieures à son fait. Le total des sommes engagées par cette 
dernière s’élève à  98 524,83€ TTC pour l’ensemble des prestations supplémentaires (transport de 
boues, analyses, mise à disposition de matériel d’hygiénisation) telles que détaillées en annexe n°1 
du protocole.  
 

La Communauté de communes, quant à elle, fait valoir qu’elle n’a pas vocation à prendre en 
charge l’intégralité des surcoûts liés à la crise sanitaire au titre des risques de la DSP, en particulier 
s’agissant de l'hygiénisation des boues  
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C’est dans ce contexte que la Communauté de communes et VEOLIA EAU se sont 
rapprochées et sont convenues de régler la situation financière par un accord transactionnel aux fins 
d’éviter toute procédure contentieuse à naître en raison des faits exposés ci-avant. 
 

Véolia prend à sa charge le tiers des dépenses (soit 32 841,61 € HT), la collectivité prenant à 
sa charge les 2 tiers restant (soit 65 683,22 € HT). Il est noté que la collectivité bénéficie d’une 
subvention de l’agence de l’eau à hauteur de 50% des dépenses restant à sa charge soit                                
32 841,61 € HT. 

 
Le présent protocole formalise donc les éléments mentionnés ci-dessus.  

 
Débat 

 M. GALLARD précise que l’agence de l’eau subventionnera la CCLLA à hauteur de 50% de sa 
participation.  

 M. BERLAND demande ce qu’il advient des boues aujourd’hui, le COVID étant encore présent. 
M. GALLARD précise que les process s’adaptent, l’hygiénisation est de plus en plus importante, 
comme les obligations de contrôle au niveau des délégataires.  

 M. LE BARS précise que l’ARS semble réticente à l’utilisation des eaux traitées. 

 M. GALLARD indique que cette question est très importante au regard des réflexions REUT 
(réutilisation des eaux traitées). Il souligne que les eaux traitées alimentent aussi les cours d’eau, ce 
qui est fondamental. Des arbitrages devront être faits en matière d’usage prioritaire. 

 M. le président complète les propos en précisant qu’une étude est en cours sur ces 
questions, l’eau étant un enjeu prégnant compte tenu des évolutions du climat. Le bassin versant du 
Layon est particulier, car l’eau potable n’est pas prélevée sur la ressource locale mais dans la Loire 
pour environ 10 Millions de m3. Malgré cela, les contraintes sur la ressource sont importantes, avec 
des prélèvements d’environ 8 Millions de m3. L’étude en cours devra permettre d’évaluer les 
capacités de prélèvement sur le milieu et de définir le partage de la ressource entre les différents 
usages. Il précise que la CCLLA participait hier à une assemblée du collège des transitions sociétales 
qui œuvrent en faveur des changements de comportement. Cela sera nécessaire vis-à-vis de nos 
pratiques en tant que citoyen mais également au niveau de tous les acteurs utilisateurs de l’eau qui 
souvent peinent à modifier leur process (agriculteurs, collectivités, entreprises, …). 

Délibération 

VU le Code Général des collectivités territoriales ; 

VU l’évolution règlementaire en matière d’épandage des boues covid à compter du                            
2 avril 2020 ; 

VU le contrat de délégation avec Véolia Eau et ses avenants successifs ; 

VU les statuts de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

VU l’avis favorable rendu par la commission « Infrastructures » en date du 3 mai 2023 ; 
 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- REGLE la somme restante à hauteur de 65 683,22 €HT SOIT 78 819,86 €TTC, au profit de Véolia 
EAU ; 
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- PORTE au crédit du budget assainissement le versement de la subvention allouée par l’agence 
de l’eau ; 

- SIGNE le protocole transactionnel ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération. 

 
 

DELCC-2023-05-89 – DST - VOIRIE – Convention de co-maîtrise d’ouvrage – 

Travaux de création d’un cheminement piéton au lieu-dit « la Housselière » – 

Commune déléguée de Faye-d’Anjou commune de Bellevigne-en-Layon 

 

Monsieur COCHARD Jean-Pierre, en charge de la voirie, expose 

Présentation synthétique 

 

La Communauté de Communes Loire Layon Aubance (CCLLA) et la Commune de Bellevigne-

en-Layon envisagent, sur le territoire de cette dernière, dans le cadre de leurs compétences, la 

création d’un cheminement piéton reliant un arrêt de car à une zone urbanisée sur la RD55, au 

lieudit « La Housselière », commune déléguée de Faye-d’Anjou. Sur une centaine de mètres, les 

travaux consistent à buser le fossé, créer un cheminement piéton séparé de la voie de circulation par 

une bande enherbée accompagné de potelet bois. 

 

La Commune, pour ce qui concerne ses compétences, envisage de réaliser le busage du fossé 

et connecter au réseau d’eau pluvial les rejets existants dans le fossé. 

Afin de mener à bien et de façon cohérente la réalisation de ces projets, les travaux relevant 

de la commune et de la Communauté de communes doivent être réalisés concomitamment et, de ce 

fait constituer un projet unitaire. 

 

Cette opération ne peut donc pas être scindée pour des contraintes techniques de réalisation 

des travaux, de risque d’incohérence entre les matériaux et d’aménagement des espaces, de 

jonctions difficiles si leur mise en œuvre était réalisée par des entreprises différentes. 

 

Il est donc convenu qu'un seul maître d’ouvrage assurera la maîtrise d'ouvrage pour la 

réalisation de l’ensemble des travaux. 

 

La présente convention est donc rédigée en conformité à la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 -

article 2 II - relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre 

privée.  

 

Il est précisé que :  

 

- La passation d’une convention de co-maîtrise d’ouvrage n’est pas soumise à l’obligation de 

respect des règles en matière de publicité ou de mise en concurrence particulière. 

- La co-maîtrise d’ouvrage ne donne lieu à remboursement que des frais et des dépenses 

correspondant à l’exercice de cette fonction, engagés auprès de prestataires extérieurs, au 

prorata de l’investissement de chacun. 
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- La convention de co-maîtrise d’ouvrage est incompatible avec toute mission de maîtrise 

d’œuvre. 

Délibération 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de la commande publique et en particulier son livre IV « Disposition propres aux 

marchés publics liés à la maitrise d’ouvrage publique et à la maitrise d’œuvre privée » ; 

VU les statuts de la Communauté de communes Loire Layon Aubance en vigueur ; 

CONSIDERANT l’intérêt du dispositif de co-maitrise d’ouvrage au regard des impératifs de 
réalisation et de coordination simultanée des interventions de la Communauté de communes 
d’une part et, de la commune de Bellevigne-en-Layon d’autre part ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 

- APPROUVE   le principe de la co-maitrise d’ouvrage pour des travaux de creation d’un 

cheminement piéton au lieu-dit “la Housselière” sur la commune de Faye-d’Anjou, commune 

déléguée de Bellevigne-en-Layon ; 

- AUTORISE le Président ou son représentant à signer la convention jointe à la présente 

délibération et à prendre toutes les mesures nécessaires à son application. 

 
 

DELCC-2023-05-90- DATE - GEMAPI – Evolution de la contribution financière de 
la CCLLA auprès du Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la 
Romme pour la période 2024-2026 

  
Yves BERLAND, Vice-président en charge de la Transition Ecologique et GEMAPI, expose :  

Présentation synthétique 
 
La Communauté de Communes Loire Layon Aubance est compétente en matière de Gestion 

des Milieux Aquatiques et Protection des Inondations (GEMAPI). 

Sur le territoire des communes de La Possonnière, Saint-Georges-sur-Loire, Saint-Germain-

des-Prés et Champtocé-sur-Loire, la Communauté de communes Loire Layon Aubance (CCLLA) a 

transféré cette compétence au Syndicat Mixte des Basses Vallées Angevines et de la Romme 

(SMBVAR), créé en 2018. Les EPCI membres sont la Communauté Urbaine Angers Loire Métropole, la 

Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe, la Communauté de communes des Vallées du Haut 

Anjou et la CCLLA. 

Les interventions du SMBVAR concernent au sens de l’article L.211-7-1 du code de 
l’environnement les items suivants : 

 
- les items 1, 2, 8 : 

 la réalisation, l’entretien et la gestion des aménagements visant à préserver, réguler 
ou restaurer les caractères hydrologiques ou géomorphologiques des cours d’eau 
non domaniaux ; 

. l’entretien et l’aménagement des cours d’eau non domaniaux, canaux, lacs ou plans 
d’eau et de leurs accès ainsi que la protection et la restauration des sites, des 
écosystèmes aquatiques et des zones humides et des formations boisées riveraines ; 
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Elles portent en particulier sur les études et travaux de restauration des milieux 
aquatiques, l’amélioration de la connaissance, l’aménagement de zones d’expansion 
de crues… 

 
- l’item 5 : prévention et défense contre les inondations.  

 
- l’item 12 : animation et concertation dans les domaines de la prévention du risque 

d’inondation ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des 
milieux aquatiques. 

 
Les cotisations auprès du SMBVAR sont constantes depuis 2018. 

 

Période 2018-2023 

Cotisation totale des EPCI  
répartie de la manière suivante : 

470 000 € / an 

Communauté Urbaine Angers Loire 
Métropole 

261 154 € / an 

CC des Vallées du Haut Anjou 96 273 € /an 

CC Anjou Loir et Sarthe 87 648 € / an 

CC LLA 24 925 € / an 

 
La révision des cotisations est prévue tous les 6 ans, soit à l’échéance 2024. 
 
Les cotisations prévues pour la période 2024-2026 sont données dans le tableau suivant, il 

s’agit d’un montant maximum : 
 

Période 2024-2026 

Cotisation totale des EPCI 
répartie de la manière suivante : 

569 110 € / an (+ 21 %) 

Communauté Urbaine Angers Loire Métropole 316 224 € / an 

CC des Vallées du Haut Anjou 116 575 € / an 

CC Anjou Loir et Sarthe 106 130 € / an 

CC LLA 30 181 € / an 

 
Cette augmentation repose sur les données suivantes : 
 
- missions identiques, 
- actualisation prenant en compte les augmentations des charges de fonctionnement et 

des coûts des travaux (application des taux d’inflation à partir du budget 2022, 
augmentation de la masse salariale à effectif constant compte-tenu de l’évolution de 
carrière des agents), 

- taux d’inflation de 5,5% sur les budgets 2022, 2023 et 2024, puis 2,5% sur 2025 puis               
1,6 % sur 2026. 
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La répartition cotisations GEMAPI et hors GEMAPI est la suivante : 
 

Période 2024-2026 

EPCI Cotisations GEMAPI 
Cotisations hors 

GEMAPI 
Total 

Communauté Urbaine Angers Loire 
Métropole 

263 253 € / an  52 971 € / an 316 224 € / an  

CC des Vallées du Haut Anjou 97 047 € / an  19 528 € / an 116 575 € / an  

CC Anjou Loir et Sarthe 88 352 € / an  17 778 € / an 106 130 € / an  

CC LLA 25 125 € / an 5 056 € / an 30 181 € / an 

TOTAL 473 777 € / an  95 333 € / an 569 110 € / an  

 
Débat 

 Mme LEVEQUE demande à quoi correspondent les cotisations hors GEMAPI.  

 Le président précise que cela correspond à l’item 12 Animation et concertation. 

 

DELCC-2023-05-91- DATE - GEMAPI – Approbation des avenants n°3 aux 
conventions de délégation de gestion à l’Établissement Public Loire des 
digues du val de Saint-Georges-sur-Loire et du val du Petit Louet  

 

Yves BERLAND, Vice-président en charge de la Transition Ecologique et GEMAPI, expose :  

Présentation synthétique 
 

La Communauté de communes Loire Layon Aubance a délégué la gestion de ses deux digues 
des vals de Saint-Georges-sur-Loire et du Petit Louet depuis le 1er juillet 2019 à l’Établissement Public 
Loire (EPL). L’EPL est en charge de l’organisation de la surveillance, de l’entretien et des travaux sur 
ces deux ouvrages. La digue de Saint-Georges est en co-gestion avec Mauges Communauté (5% du 
linéaire) et la digue du Petit Louet est en co-gestion avec Angers Loire Métropole (19,12% du 
linéaire). 

DIGUE DU PETIT LOUET :  

  

Pour la digue du Petit Louet, la convention de délégation de gestion initiale, signée le 
13.08.2019, portait sur les années 2019 et 2020. Elle a précisé les moyens mis à disposition par l’EPL 
ainsi que les études et travaux prévus (nature et montants – fonctionnement et investissement) sur 
ces deux années. 

 
L’avenant n°1, signé le 25.01.2021, a prolongé la durée de la convention jusqu’au 31.12.21 et 

a précisé les moyens mis à disposition par l’EPL ainsi que les études et travaux prévus en 2021. 
 
De la même manière, l’avenant n°2, signé le 07.02.2022, a prolongé la durée de la convention 

jusqu’au 31.12.23 et a précisé les moyens mis à disposition par l’EPL ainsi que les études et travaux 
prévus en 2022 et 2023. 
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L’avenant n°3, objet de la présente délibération, prévoit de modifier les tableaux 

récapitulatifs indiqués dans l’avenant n°2, concernant les moyens mis à disposition par l'EPL ainsi que 

les montants des études et travaux prévus pour l'année 2023. 

Récapitulatif des montants en fonctionnement et en investissement sur l’année 2023  
La quote-part de la CCLLA est de 80,88% 

 

 2023 (avant avenant n°3) 2023 (après avenant n°3) 

Fonctionnement 
    dont Quote-part CCLLA 

101 447,00 € 

82 050,33 € 

124 030 € 

100 315,46 € 

Investissement 
    dont quote-part CCLLA 

465 000,00 € 

376 092,00 € 

465 000,00 € 

376 092,00 € 

Total (Fonct + Invt) 
   dont quote-part LLA 

566 447,00 € 

458 142,33 € 

580 030 € 

476 407,46 € 

 
L’augmentation du montant en fonctionnement est due à de nouveaux travaux prévus pour 

stabiliser la digue au droit de Port de Vallée (reprise de la risberme au droit d’une zone identifiée 

comme sensible), inscrits dans le cadre d’opérations d’entretien. 

Les montants présentés dans l’avenant n°3 ont été inscrits dans le budget prévisionnel 2023 

de la CCLLA. 

DIGUE DE SAINT-GEORGES-SUR-LOIRE :  

Pour la digue de Saint-Georges-sur-Loire, la convention de délégation de gestion initiale 
portait sur les années 2019, 2020 et 2021. Elle a précisé les moyens mis à disposition par l’EPL ainsi 
que les études et travaux prévus (nature et montants – fonctionnement et investissement) sur ces 
trois années. 

 
L’avenant n°1, signé le 21.12.2020, a modifié la convention pour préciser les moyens mis à 

disposition par l’EPL ainsi que les études et travaux prévus en 2021 (ajout d’actions supplémentaires 
telles que les études environnementales nécessaires avant la phase de travaux). 

 
De la même manière, l’avenant n°2 a prolongé la durée de la convention jusqu’au 31.12.23 et 

a précisé les moyens mis à disposition par l’EPL ainsi que les études et travaux prévus en 2022 et 
2023. 
 

L’avenant n°3, objet de la présente délibération, prévoit de modifier les tableaux 

récapitulatifs indiqués dans l’avenant n°2, concernant les moyens mis à disposition par l'EPL ainsi que 

les montants des études et travaux prévus pour l'année 2023. 

Récapitulatif des montants en fonctionnement et en investissement sur l’année 2023  
La quote-part de la CCLLA est de 95% 

 

 2023 (avant avenant n°3) 2023 (après avenant n°3) 

Fonctionnement 
    dont Quote-part CCLLA 

153 927 € 

146 230,65 € 

154 963 € 

147 214,85 € 

Investissement 
    dont quote-part CCLLA 

730 000 € 

693 500 € 

335 400 € 

318 630,00 € 

Total (Fonct + Invt) 
   dont quote-part LLA 

883 927 € 

839 730,65 € 

490 363 € 

465 844,85 € 
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L’augmentation du montant en fonctionnement est due à un ajustement des opérations 

d’entretien. 

La baisse du montant en investissement est liée au retard pris par l’EPL dans la réalisation des 

travaux liés au Programme Global de Fiabilisation (PGF). 

Les montants présentés dans l’avenant n°3 ont été inscrits dans le budget prévisionnel 2023 

de la CCLLA. 

Débat 

 M. BERLAND précise que ces travaux ont du retard, ce qui explique les évolutions de coûts 
qui seront bien à financer le moment venu. 

 M. BERLAND indique qu’une réunion s’est tenue sur les enjeux de la GEMAPI, les moyens en 
place et le rôle des intervenants. Cette réunion n’a pas suscité une participation importante, ce qui 
est regrettable car ces réunions d’information sont importantes, elles participent à la diffusion de la 
culture du risque. Il serait donc nécessaire de prévoir ce même type d’échanges pour la digue de                
St Georges sur Loire. 

Délibération 

VU la délibération DEL-2019-116 du Conseil de communauté du 13 juin 2019 concernant 
notamment la délégation de gestion à l’Établissement Public Loire des systèmes 
d’endiguement de Saint-Georges-sur-Loire et du Petit Louet ; 

VU la délibération DELCC-2020-12-269 du Conseil Communautaire du 10 décembre 2020 
concernant les avenants n°1 aux conventions de délégation de gestion de la digue du val du 
Petit Louet et du val de Saint-Georges-sur-Loire ; 

VU la délibération DELCC-2022-01-02 du Conseil Communautaire du 20 janvier 2022 
concernant les avenants n°2 aux conventions de délégation de gestion de la digue du val du 
Petit Louet et du val de      Saint-Georges-sur-Loire ; 

VU la proposition d’avenant n°3 à la convention de délégation de gestion de la digue du val 
du Petit Louet, mettant à jour les montants de fonctionnement et d’investissement 2023 ; 

VU la proposition d’avenant n°3 à la convention de délégation de gestion de la digue du val 
de Saint-Georges-sur-Loire, mettant à jour les montants de fonctionnement et 
d’investissement 2023 ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE l’avenant n°3 à la convention de délégation de gestion de la digue non domaniale 
du val de Saint-Georges-sur-Loire ; 

- APPROUVE l’avenant n°3 à la convention de délégation de gestion de la digue non domaniale 
du val du Petit Louet ; 

- AUTORISE le Président à signer les avenants, ainsi que tout document relatif à son exécution. 
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DELCC-2023-05-92- RESSOURCES HUMAINES – Créations de postes au 01/06/23  

  

Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

Il s’agit de mettre en adéquation des postes suite à recrutement, de créer le poste pour 
permettre la mutation de la secrétaire de mairie de Saint Jean de la Croix. Enfin, il est proposé une 
création de poste de saisonnier dans le service commun du secteur 5 validé en commission de 
gestion et de compenser une absence liée à plusieurs mois de temps partiel thérapeutique sur un 
temps complet plus court au secteur 2 validé par les communes. 

Délibération 

 VU le code général des collectivités territoriales ; 

 VU le code général de la fonction publique ; 

VU les décrets portant statuts particuliers des cadres d'emplois et organisant les grades s'y 
rapportant ; 

VU le tableau des effectifs en cours ; 

CONSIDERANT, le statut de candidats retenus suite à des recrutements ; 

CONSIDERANT, le besoin de poste pour les missions de secrétaire de mairie de Saint Jean de la 
Croix ; 

CONSIDERANT, le besoin de renfort exprimé le secteur 5, validé en commission de gestion et le 
secteur 2 validé par les communes ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- CREE les postes suivants : 

Pour répondre aux besoins de la CCLLA :  

 

Direction Grade 
Nature du 

poste 
Catég
orie 

Date 
création 

Durée  
si contractuel 

Tps de 
travail 

Motif 

Engendre une 
suppression 
de poste en 
fin d’année 

DAF 
service 
finances 

Adjoint 
administratif 
principal de 1

ère
 

classe 

Permanent 

 
C 

16/06/23  TC 

Suite à recrutement, 
mise en adéquation du 
grade 

 
X 

Direction 
générale 

Adjoint 
administratif 
principal de 2

e
 

classe 

Permanent 

 
 

C 01/06/23  TC 

Secrétaire de mairie de 
St Jean de la Croix pour 
mettre en adéquation 
le grade suite à la 
mutation 
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Secteur 2 Adjoint technique 
Non 
permanent 

C 

03/06/23 1 mois TC 

Cumul d’absence d’un 
mi-temps 
thérapeutique mis sur 
un temps complet 

 

Secteur 3  Adjoint technique Permanent 

 
C 01/06/23  TC 

Suite à recrutement, 
mise en adéquation du 
grade 

 
X 

Secteur 5 

Adjoint technique Permanent 

 
 

C 
01/06/23 

CDD 3 ans avec 
possibilité 
reconduction 
pour la même 
durée avant un 
CDI 

TC Suite à un jury de 
recrutement, mise en 
conformité du statut 

 

X 

Poste saisonnier 
Non 
permanent 

 
C 23/05/23 

6 mois 
renouvelable 1 
fois 

TC  

Pour le cimetière  

 
- ADOPTE les créations de postes telles que proposées à l’Assemblée ; 

 
- MET À JOUR le tableau des effectifs ; 

 
Il est précisé que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal 2023. 

 
DELCC-2023-05-93 – RESSOURCES HUMAINES – Convention de mise à disposition 
d’un agent pour le secrétariat de mairie de Saint Jean de la Croix 

  
Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

 Dans le cadre du secrétariat de mairie de Saint Jean de la Croix, une convention de mise à 
disposition de service avait été signée. L’agent qui exerçait ces fonctions était contractuel en 
disponibilité. Sur proposition de la commune, cet agent a décidé de réintégrer et d’effectuer une 
mutation à la Communauté de communes au 1er juin 2023 au regard du tableau des effectifs. Par 
conséquent, l’agent peut être mis à disposition directement auprès de la commune pour exercer les 
fonctions de secrétaire de mairie. 

Il est donc proposé de conventionner pour mettre à disposition l’agent à compter du 1er juin 
prochain pour une durée de 2 ans renouvelable. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général de la fonction publique ; 

VU le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

CONSIDERANT le besoin exprimé par la commune de Saint Jean de la Croix ; 

CONSIDERANT l’accord de l’agent ; 
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 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE la convention de mise à disposition jointe en annexe ; 
 

- AUTORISE le président à signer la convention et tous actes afférents à ce dossier. 
 

Il est précisé que les crédits nécessaires ont été inscrits au budget principal 2023. 
 

 

DELCC-2023-05-94 – RESSOURCES HUMAINES – Convention de mise à disposition 
d’un agent de la commune de Champtocé sur Loire 

  
Monsieur Jean-Luc KASZYNSKI, Vice-Président en charge des ressources humaines expose : 

Présentation synthétique 

 Il est proposé une convention de mise à disposition d’un agent pour participer à la prise de 
poste de la nouvelle assistante du secteur 1.  

 En effet, l’assistante du Secteur 1 effectue une mutation en mai à la commune de Champtocé 
sur Loire et sa remplaçante arrivera début juin. Il s’agit donc de permettre à l’assistante qui mute, 
avec son accord, de revenir pour faire une période de tuilage. Cette mise à disposition a été acceptée 
par la commune de Champtocé sur Loire.  

 Le besoin a été estimé à 2 jours et demi, au cours du mois de juin. Cette convention de mise 
à disposition permettra de clarifier le positionnement de l’agent et les responsabilités lors de ces 
jours de tuilage et fera l’objet d’un remboursement à la Commune de Champtocé sur Loire. 

Délibération 

VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général de la fonction publique ; 

VU le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

CONSIDERANT le besoin pour permettre la prise de poste de la nouvelle assistante du                 
Secteur 1 ; 

CONSIDERANT l’accord de l’agent ; 

 LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE A L’UNANIMITE : 
 

- APPROUVE la convention de mise à disposition jointe en annexe ; 

- AUTORISE le président à signer la convention et tous actes afférents à ce dossier. 
 

Il est précisé que les crédits nécessaires ont été inscrits au budget principal 2023. 
 

 

 

 

 

 


